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Délibération n° 78-128 du 3 août 1978

portant réglementation en matière d’occupation du domaine public
 (rendue exécutoire par arrêté n° 4477 AA du 3 octobre 1978)

(JOPF du 31 octobre 1978, n° 34, p. 1072)

-----------

modifiée par :

-
Délibération n° 83-88 du 19 mai 1983 ; JOPF du 30 juin 1983, n° 22, p. 758

-
Délibération n° 85-1073 AT du 25 juillet 1985 ; JOPF du 10 août 1985, n° 33, p. 1040

-
Délibération n° 85-1107 AT du 31 octobre 1985 ; JOPF du 20 novembre 1985, n° 33, p. 1518

· Délibération n° 2001-18 APF du 1er février 2001 ; JOPF du 15 février 2001, n° 7, p. 402

· Délibération n° 2002-51 APF du 27 mars 2002 ; JOPF du 11 avril 2002, n° 15, p. 840

La commission permanente de l’assemblée territoriale de la Polynésie française,

Vu la loi n° 77-772 du 12 juillet 1977 relative à l’organisation de la Polynésie française ;

Vu la délibération n° 63-26 du 14 mars concernant une modification du tarif applicable aux concessions maritimes ;

Vu la délibération n° 63-53 du 4 juillet 1963 rendue exécutoire par arrêté n° 1793 AA/DOM du 29 juillet 1963, modifiant le tarif des concessions maritimes ;

Vu la délibération n° 74 du 16 octobre 1958 rendue exécutoire par arrêté n° 449 AE du 3 novembre 1958, portant réglementation en matière de baux domaniaux et d’occupations temporaires du domaine public maritime ;

Vu la délibération n° 71-97 du 1er juillet 1971 rendue exécutoire par arrêté n° 2772 AA du 26 août 1971 approuvant un contrat-type de concession maritime ;

Vu la délibération n° 78-117 du 27 juin 1978 portant délégation de pouvoirs de l’assemblée territoriale à sa commission permanente ;

Vu la lettre n° 131 DOM du 26 juin 1978, du conseil de gouvernement approuvée le 21 juin 1978 ;

Vu le rapport n° 155-78 en date du 3 août 1978 de la commission permanente ;

Dans séance du 3 août 1978,

A D O P T E  :

DÉFINITION ET CONSTITUTION DU DOMAINE PUBLIC

Art. 1er .- Le domaine public comprend toutes les choses qui, par leur nature ou par la destination de l’homme sont à la disposition du public et, par suite, ne sont pas susceptibles de propriété privée. Il est naturel ou artificiel.

Art. 2.- Le domaine public naturel du territoire comprend :

1°
le domaine public maritime qui se compose notamment des rades, des golfes, baies et détroits de peu d’étendu, des lagons, des étangs salés communiquant librement ou par infiltration ou par immersion avec la mer, des rivages de la mer, des plages, des lagons et récifs.

2°
le domaine public fluvial qui comprend l’ensemble des cours d’eau et lacs du territoire, toutes les eaux souterraines et sources, ainsi qu’une servitude de halage et du passage des engins de curage le long des cours d’eau. 

Art. 3.- Le domaine public artificiel du territoire comprend :

1°
le domaine public de circulation : ports avec leurs dépendances immédiates et nécessaires (digues artificielles, môles, jetées, quais, terre-pleins, bassins, formes de radoub) phares, fanaux et sémaphores, chemins, routes et rues avec leurs dépendances (fossés, talus, trottoirs, murs de soutènement de routes), ponts, squares et jardins publics, plages artificielles, aérodromes et aéroports avec leurs dépendances bâties ou non bâties nécessaires à leur exploitation ou utilisation ...

2°
la zone dite des cinquante mètres définies aux articles 5 du décret du 31 mai 1902 et 62 de la loi n° 77-772 du 12 juillet 1977.

3°
le domaine public monumental.

4.
le domaine public mobilier.

Sont exclus les biens du domaine public de l’Etat et ceux transférés aux communes en application des dispositions de la loi du 24 décembre 1971 relative à la création et à l’organisation des communes du territoire.

Art. 4.- Les immeubles ressortissant au domaine public artificiel du territoire doivent avoir été réalisés sur crédits du budget local, des fonds spéciaux territoriaux ou du FIDES (section locale) ou avoir fait l’objet d’un transfert de propriété au profit du territoire.

Ils sont, sauf convention, à la charge de cette dernière collectivité.

Art. 5.- La conservation et la gestion du domaine public et des ouvrages qui en dépendent, à l’exception du domaine public relevant de la compétence de l’aéronautique civile ou de la circonscription du port autonome de Papeete, incombent au service de l’équipement.

Sa gestion financière est de la compétence du service des domaines et de l’enregistrement.

(alinéa inséré, Dél n° 2001-18 APF du 1er/02/2001, art. 2) Toutefois, la conservation et la gestion de dépendances du domaine public, tant technique que financière, peut incomber aux services désignés, dans les conditions définies au troisième alinéa de l’article 19 de la délibération n° 95-90 AT du 27 juin 1995.

Art. 6.- Les biens du domaine public sont inaliénables et imprescriptibles.

OCCUPATIONS DES DÉPENDANCES DU DOMAINE PUBLIC

Art. 7.- Nul ne peut sans autorisation préalable délivrée par l’autorité compétente, effectuer aucuns remblaiements, travaux, installations et aménagements quelconques sur le domaine public, occuper une dépendance dudit domaine ou l’utiliser dans les limites excédant le droit d’usage qui appartient à tous.

(remplacé, Dél n° 2001-18 APF du 1er/02/2001, art. 3) « Les infractions au précédent alinéa sont constatées par les agents assermentés de la direction de l’équipement ou ceux des services affectataires de dépendances de domaine public, ainsi que par les agents de la force publique ». Ces infractions, qui sont des contraventions de grande voirie, peuvent donner lieu à poursuites du service des domaines pour le recouvrement des redevances et de tous dommages intérêts sans préjudice de la remise en état des lieux.

OCCUPATIONS TEMPORAIRES

Art. 8.- Les autorisations d’occuper temporairement les dépendances du domaine public sont accordées à titre personnel et précaire et sont révocables sans indemnité, à première réquisition.

Le retrait d’autorisation est prononcé par l’autorité concédante en cas notamment d’inexécution des charges et conditions.

Art. 9.- Les demandes d’occupation temporaire, qui sont adressées au chef du service des domaines et de l’enregistrement, doivent en indiquer l’objet et la durée. Elles doivent être accompagnées d’un plan de situation, des plans de 1/100è d’un descriptif des caractéristiques des ouvrages projetés et d’une note précisant la destination et les conditions d’exploitation de l’emplacement.

Elles sont instruites par le service de l’équipement, et par le service de la pêche lorsqu’elles concernent des établissements de pêche ou de culture marine ou fluviale.

L’instruction de ces demandes donne lieu à consultation des personnalités élues et des services énumérés à l’article 16 ci-après et le cas échéant de la commission des monuments naturels et des sites.

Art. 10.- Elles ne donnent lieu à aucune perception au profit du trésor lorsqu’elles sont nécessitées par l’exécution de travaux publics d’intérêt général et les travaux de recherches scientifiques préalablement approuvés par le conseil de gouvernement.

Dans tous les cas, elles donnent lieu à paiement de redevances financières dont le montant est fixé par décision du conseil de gouvernement.

Art. 11.- Les conditions techniques et financières de l’autorisation étant arrêtées, le service de l’équipement, celui de la pêche, se font remettre par la partie une soumission portant acceptation de ces conditions.

En cet état de l’instruction, l’occupation temporaire demandée est autorisée dans les formes prévues à l’article 8 ci-dessus.

CONCESSIONS TEMPORAIRES À CHARGE DE REMBLAIS

Art. 12.- A titre exceptionnel et par voie de concession amiable à titre onéreux, le territoire pourra conférer à un riverain, pour une durée déterminée, éventuellement renouvelable, la jouissance d’une dépendance de domaine public maritime à charge pour lui d’exécuter les travaux nécessaires pour la soustraire à l’action de la mer. Cette concession ne peut être accordée sans l’engagement préalable du bénéficiaire d’établir et de matérialiser, à ses frais, un passage public en front de mer praticable à tout moment.

Cette autorisation d’occupation ne peut être cédée sans l’accord préalable du conseil de gouvernement.

Le retrait d’autorisation est prononcé par l’autorité concédante en cas notamment d’inexécution partielle ou non des charges et conditions.

Art. 13.- Les demandes de concessions temporaires à charge de remblais sont adressées au chef du service des domaines et de l’enregistrement. Elles sont instruites comme en matière d’occupation temporaire.

Elles doivent être accompagnées d’un plan de situation, de plans au 1/100è de la portion de domaine public à remblayer, d’un devis des travaux à exécuter, d’un descriptif des caractéristiques des ouvrages projetés et d’une note précisant la destination et les conditions d’exploitation de la concession. Les parties de domaine public à soustraire à l’action de la mer doivent faire l’objet de sondages dont les résultats figureront sur le plan visé ci-dessus.

Art. 14 (remplacé, Dél n° 85-1107 AT du 31/10/1985, art. 1er).- L’instruction de ces demandes donne lieu à consultation de la commission visée à) l’article 16 suivant ainsi qu’à la commission des monuments naturels et des sites. Les avis portent sur l’opportunité de l’octroi de l’autorisation et le cas échéant sur les conditions techniques et financières. Toute opposition à une demande doit être motivée.

DISPOSITIONS COMMUNES

Art. 15 (remplacé, Dél n° 85-1107 AT du 31/10/1985, art. 1er).- Les autorisations d’occupation temporaire ou de concession à charge de remblais ou non du domaine public du territoire dont la durée n’excède pas neuf ans, sont accordées par le conseil des ministres moyennant les redevances annuelles qu’il aura fixées par décision.

Sont également accordées par le conseil des ministres dans les mêmes conditions, les autorisations d’occupation temporaire ou de concession à charge de remblais ou non du domaine public du territoire n’excédant pas une durée de 30 années, nécessaires à la réalisation des investissements hôteliers ou à l’exercice des activités aquacoles.

De même, le conseil des ministres autorise le déclassement et, s’il y a lieu, le transfert des emplacements du domaine public maritime au profit des communes, de l’Etat ainsi que du territoire et de ses établissements publics. Il en arrête les conditions et les charges.

Ces demandes de déclassement sont instruites selon la procédure applicable aux demandes d’occupations temporaires à charge de remblais.

Art. 16 (remplacé, Dél n° 85-1107 AT du 31/10/1985, art. 1er).- La consultation prévue aux articles 9 et 14 de la présente délibération est effectuée auprès d’une commission composée :

-
du ministre de l’équipement, de l’aménagement, de l’énergie et des mines, Président

-
de deux conseillers désignés par l’assemblée territoriale suivant leur circonscription électorale d’origine ;

-
du maire et du maire délégué de la commune associée du lieu concerné ;

-
du chef du service de l’aménagement du territoire ;

-
du chef du service des domaines et de l’enregistrement ;

-
du chef du service de la mer et de l’aquaculture ;

-
du chef du service territorial du tourisme ;

-
du chef de la délégation de l’environnement.

Art. 17.- Sur simple déclaration d’utilité publique, tout ou partie de l’emplacement accordé en concession à charge de remblais devra être rétrocédé au territoire moyennant paiement d’une indemnité fixée par la commission administrative d’expertise et qui comprendra les éléments suivants :

-
montant des dépenses d’aménagement,

-
majoration de 4% desdites dépenses par année d’occupation,

-
prix à la date de rétrocession des constructions, améliorations et plantations.

Art. 18 (inséré, Dél n° 2002-51 APF du 27/03/2002, art. 12-b).- Les dispositions des articles 9, 11 et 16 ne s’appliquent pas aux autorisations d’occupation du domaine public maritime à des fins perlicoles.

Art. (modifié, Dél n° 2002-51 APF du 27/03/2002, art. 12-a) « 19 ».- Sont et demeurent abrogées les dispositions antérieures contraires et notamment les délibérations n° 63-26 et 63-53 des 14 mars et 4 juillet 1963 ainsi que l’article 5 de la délibération n° 74 du 16 octobre 1958.

Art. (modifié, Dél n° 2002-51 APF du 27/03/2002, art. 12-a) « 20 ».- Des arrêtés du conseil de gouvernement préciseront en tant que de besoin les modalités d’application de la présente délibération qui est prise pour servir et valoir ce que de droit.


Le secrétaire,
Le président,


Joël BUILLARD
Frantz VANIZETTE

Secrétariat Général du Gouvernement


